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Document 28

Intervention du Très Honorable Jean Chrétien 

Premier ministre du Canada 

Volet politique 

Monsieur le président, 

epuis le premier Sommet de Paris en 1986, la Francophonie devient, de plus en plus, un 
forum de concertation politique. Le Sommet de Hanoi nous donne aujourd’hui l’occasion 
d’affirmer notre engagement en faveur de la paix, de la diplomatie préventive, de la 

démocratie et des droits de la personne. 

La Francophonie côtoie de nombreuses organisations internationales, à vocation universelle ou 
régionale. Il y a bien sûr l’ONU : elle demeure toujours la seule institution nous permettant de 
faire face collectivement aux défis de la mondialisation et à certains de ses effets les plus 
pernicieux, notamment la prolifération des conflits, les problèmes des réfugiés, ceux liés à 
l’environnement ou à une marginalisation économique accrue. Je suis convaincu que les actions 
de la Francophonie peuvent renforcer ou compléter celles des Nations unies. 

De nombreuses organisations régionales exercent également leurs activités, parallèlement à 
celles de la Francophonie, en Asie, en Afrique, en Europe ou en Amérique. Là encore, la 
Francophonie doit renforcer et enrichir les efforts de ces organisations. Je pense plus 
particulièrement à l’Afrique, où la Francophonie peut contribuer à la mise en place de moyens 
collectifs en matière de maintien et de consolidation de la paix. 

L’évolution des crises survenues dans plusieurs pays africains appelle la poursuite des 
programmes et des mécanismes susceptibles de maintenir la paix, de prévenir ou de régler 
pacifiquement les conflits. La mise en œuvre de ces programmes exige toutefois une action 
concertée des organismes nationaux, régionaux et internationaux concernés. A titre d’exemple, 
nous pourrions engager des consultations avec les pays africains en vue de créer une force 
africaine de déploiement rapide pour le maintien de la paix. Nous pourrions aussi envisager des 
contributions aux initiatives de l’OUA en matière de consolidation de la paix. 

La prévention et la consolidation de la paix prennent racine dans le raffermissement de la 
démocratie et dans le respect des droits de la personne. A la veille du cinquantième anniversaire 
de la Déclaration universelle des droits de l’Homme, qui sera célébré en 1998, il est impératif 
que nous renforcions nos programmes de soutien au développement démocratique, de promotion 
des droits de la personne et de consolidation de la paix. 

Je me réjouis de constater que la Francophonie, comme le Canada, tire de son expérience 
d’accompagnement des élections la conclusion que des actions en amont et en aval des scrutins 
sont tout aussi nécessaires. Nous serons donc heureux de poursuivre nos efforts en ce sens avec 
nos partenaires de la Francophonie. 
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Toujours dans l’optique de l’instauration de l’Etat de droit, le Canada contribuera, au cours du 
prochain biennum, à la consolidation d’un réseau de centres d’aide et de consultation juridique, 
dont l’objectif sera d’aider les femmes à accéder à l’égalité juridique et sociale. 

Nous poursuivons également nos efforts de sensibilisation et de formation aux droits de 
l’Homme du personnel éducatif syndical et de représentants des forces de l’ordre. Il convient de 
ne jamais perdre de vue que les conflits dérivent le plus souvent de crises sociales et politiques 
internes, qui sont elles-mêmes le résultat de l’exclusion et de la marginalisation de certaines 
couches de la société civile. 

Monsieur le président, 

Les séquelles des conflits armés sont multiples et variées. L’une des plus horribles est celle des 
mines antipersonnel, qui risquent de compromettre les efforts de réhabilitation dans les régions 
concernées. Je sais que plusieurs pays de la Francophonie sont hélas directement victimes du 
fléau des mines antipersonnel, d’où l’acuité du problème pour nous tous. Je me félicite donc du 
fait qu’une quarantaine de pays de la Francophonie aient déjà exprimé publiquement leur 
engagement en faveur de l’interdiction des mines antipersonnel. Dans l’esprit de la solidarité 
traditionnelle des pays de la Francophonie, je vous invite donc à participer, les 3 et 4 décembre 
prochain, à la Conférence d’Ottawa où sera signée la convention entérinée à Oslo. 

Par ailleurs, je me réjouis que notre plan d’action appuie les négociations menées par les Nations 
unies en vue de créer un tribunal pénal international permanent. Je crois en effet que la 
Francophonie peut agir aussi en ce domaine. D’ici là, nous devrons apporter notre coopération 
au fonctionnement du tribunal international constitué pour juger les crimes de guerre commis au 
Rwanda et en ex-Yougoslavie. 


